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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 44232

Texte de la question

M. Marc-Philippe Daubresse attire l'attention de M. le ministre delegue a la poste, aux telecommunications et a
l'espace sur les depenses imprevisibles entrainees par la numerotation a 10 chiffres, dans les communes qui ont
fait l'effort de s'equiper dans le passe de systemes d'alarme et de telealarme, pour proteger des incursions et
des depredations, les ecoles maternelles et primaires ainsi que les batiments municipaux ou les equipements
sportifs. En effet, les couts de reprogrammation, de test et de renumeration de chaque transmetteur est de
l'ordre de 500 F HT et ce tarif n'est en aucun cas degressif. Ce qui signifie que pour une commune moyenne, qui
compte en general une vingtaine de batiments strategiques sous tele-alarme, les frais non prevus et donc non
budgetes de ce type d'operation viennent s'ajouter au cout deja eleve que represente le changement d'un
standard compatible avec la nouvelle numerotation. Tout en comprenant les raisons techniques qui ont pousse a
une operation d'envergure pour preserver l'avenir de notre systeme d'echange d'informations, il souhaite
connaitre les dispositions que France Telecom compte proposer aux communes qui subissent aujourd'hui des
frais imposes et sur lesquels aucune negociation concurrentielle ne peut etre entamee. Il aimerait notamment
que des amenagements sur les couts d'abonnement qui representent des depenses considerables pour les
collectivites territoriales puissent intervenir entre France Telecom et ces dernieres afin de compenser les
surcouts de l'operation 10 chiffres, ce qui ne serait d'ailleurs qu'une simple remise en ordre des responsabilites.

Texte de la réponse

L'evolution de la numerotation telephonique a ete decidee par le ministere de l'industrie, des postes et
telecommunications et du commerce exterieur en avril 1994, dans un souci d'interet general. En effet, la
numerotation a 10 chiffres permettra d'une part d'anticiper la demande de nouveaux numeros qui s'accroit sans
cesse et de faire face au developpement tres rapide des telecommunications, ainsi que d'harmoniser les
principes de numerotation en France avec les directives europeennes et les recommandations internationales.
D'autre part, la numerotation a 10 chiffres permettra l'ouverture a la concurrence du marche des
telecommunications, prevue au 1er janvier 1998, ce qui beneficiera tres directement aux utilisateurs par une
diversification du service et une baisse des couts. Une large consultation publique a precede la decision
d'adoption d'un plan de numerotation a 10 chiffres, et la direction generale des postes et telecommunications
(DGPT) a preside un comite de suivi charge de veiller au bon deroulement de la mise en place. Il etait compose
de representants des utilisateurs tels que l'AFUTT, le CIGREF et les offices interconsulaires, ainsi que des
representants des installateurs (FICOME), des constructeurs (SIT) et de France Telecom. Pour ce qui est plus
particulierement des telealarmes, une concertation specifique a eu lieu avec des representants des professions
concernees afin de trouver les moyens les plus opportuns pour minimiser l'impact du plan et pour faciliter sa
mise en oeuvre. C'est ainsi que la numerotation a 8 chiffres sera maintenue jusqu'en decembre 1997 au sein
d'une meme zone geographique de numerotation. Le ministere a confie a France Telecom la mise en oeuvre de
cette operation dans le cadre de ses missions d'operateur public et, a ce titre, France Telecom a procede a des
investissements importants lies, d'une part, a l'adaptation du reseau public pour le passage a la numerotation a
10 chiffres et, d'autre part, a l'information des partenaires, des professionnels, des entreprises et du grand
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public. Par ailleurs le code des postes et telecommunications (art. D 447) et le contrat France Telecom (art. 11)
stipulent que, en cas d'evolution necessaire du reseau public, les adaptations liees a cette evolution sont a la
charge des proprietaires des installations terminales. Les dispositions correspondantes relevent du contrat prive
entre les utilisateurs et les installateurs admis. Le Gouvernement a enfin decide diverses mesures fiscales qui
permettent d'accelerer l'amortissement des couts engages par les proprietaires d'installations, a cette occasion.
Dans ce contexte, il n'a pas ete juge opportun de compenser directement ces frais par une subvention.
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